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Par décrel en date du 28 septembre 1950: 


MM. Griache (Robert) et Verges (Emmanuel) sont nommw: juges 
dans le ressort de la cour d'appel mixte d'Hanoi postes 
vacants), 

M. Martin (Jean-François) est nommé juge suppléant dans le reg 
sort du tribunal supérieur d'appel de l'Union française de Vientians 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 octobre 1950 portant promotion de classe d'un prété 
à titre militaire, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu la loi du 31 mars 19% sur le recrutement de l’armée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Touze (Eugène), préfet de la Meuse (2e classe pe 
sonnelle), est élevé à la 1re classe à titre militaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PR. PLEVEN, 
Le ministre de l'intéricu 

HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

EUGÈNE THOMAS, 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrêtés en date du 3 octobre 190, l’article 4er de l'arrêté & 
5 mars 1950, portant nomination et titularisation de commis dans 
cadre national des préfectures est ra té en ce conce 
Mlle Maury (Paulette) et Mile Ribault (Suzanne), affectées à l'a 
nistration centrale, direction des services techniques. 


+- 


Sûreté nationale. 


COMMANDANT DE GROUPBMENT 


Par arrêté en date du 9 mai 1950, M. Vitrant (Antoine), "o:mat 
dant principal de C. R. 8. de 2° classe au groupement des C. Hi. S. de 
Toulouse, est promu, sur place, commandant de groupement à 
C. R. $. de 2° classe. 

+- 


COMMANDANT 


Par arrété en date du 25 septembre 1950, M. Palmer (Michel} 
commandant de C. R. S. de 2° classe à la direction générale de 
sûreté nationale (état-major des C, R. S.), est promu, sur pacs 
commandant principal de C. R. S. de % classe. 


istre 


le 


hel}, 
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par arrêté en date du fer seplemibre 1950, M. Maulandi (Louis), 
fi … de paix principal de fre classe au corps urbain de Menton, 
2 admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


en date du 7 seplembre 1950, M. Hahn (André), officier 
% classe au corps urbain de Strasbourg, est mis en dis- 
vec demi-traitement pour une période de six mois, 


——— +6 - — 


par arrôté 
de hi! x de 
ponil lité 


par arrétés en date du 23 septembre 1950, sont mulés dans l'intérêt 
du service: 

M. Waurat (Ernest), officier principal de C. R. S. de 2e classe, 
à a compagnie républicaine de sécurité no 131. 

\f. Bidon (André), officier de C. R. S. de 1r ciasse, est afecté 
au d'parlement de la Martinique. 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remises de débet, 


Le srerétaire d'Elat aux forces armées (guerre) et le ministre des 
finance et des affaires économiques, 

Vu l'article 13 de la loi du 29 juin 1852; 

Vu l'acicle 7 (alinéa fer) de l'ordonnance du 9 août relative 
au Tr sement de la légalité républicaine sur le terriloire conti- 
nenla! 

Enseule les ordonnances subséquentes maintenant provisoire- 
meut en application l'acte dit loi du 12 déembre 1910; 

La s tion des finances du conseil d'Etat entendue, 

i\rrêlent: 

Art. !7 — Jl est fait remise gracicuse à la succession de l'ancien 
soklai 2e casse Fernel (Gaston) de la somme de 25.138 F, indû- 
ment jerçue, au titre de la sokle, par l'intéressé. 


art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 septembre 1950. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (querre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gl  GHISLAIN. 
Le 1 ‘re des finances el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉOOT. 


Le scorélaire d'Etat aux forces armées (guerre) et le ministre des 
fnan:es ct des affaires. Cconvmiques, 


Vu l'article 13 de la loi du 29 juin 1852; 
Vu l'article 7 (alinéa 4x) de l'ordonnance du 9 août 19% relative 


au r'laibissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nentlal: 
Ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provisoire- 


ment en application l'acle dit loi du 12 dé‘embre 1940; 
La seclion des finances du conseil d'Etat entendue, 


Arrêtent: 


Art, fer, — est fait rernise gracieuse à M, l’adjudant-chef Morand 
{feor:os), dégagé des cadres, résidant au château d'Orignac, à 
(Charente-Maritime}, de la somme de 24.343 
francs indûment perçue, au titre de la solde de dégagement des 


Cadres, pour la période du 12 avril au 9 juin 1947. 
At, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 septembre 10. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'état-major particuher, 
- Gi GHISLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
9 


Réintégration dans les cadres d'un officier de l'armée de terre. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu la loi du 19 mai 1874 sur l'état des officiers; 
Vu la loi du 36 décembre 1913 sur les pensions; 
Vu l'arrêté du 21 juillet 1950 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art. 4er, — M. le lieutenant-colonel d'infanterie, diplômé d'état. 
major, de Bary (Brice-André-Jean), placé hors cadres au titre du 
ministère de la France d'outre-mer {cabinet du haut commissaire 
de la République française, gouverneur général de Madagascar et 
dépendances), est réintégré dans les cadres, à compter du 6 juin 1950. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 


République française, 
Fait à Paris, le G octobre 1950. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le chef de l'élat-major particulier, 


GHISLAIN. 


+0 


Armée de mer, active. 


Par arrêté du 9 octobre 1%0: 


Le rang d'ancienneté définitif des enseignes de vaissean de 
2% classe ayant satisfait aux examens de sortie de l'école d'applica- 


tion en 1950 est fixé comme suit, 

1919: 

Ghesquicre 
rice). 

Louzeau (Bernard). 

Granger-Veÿron (Henri-François). 

Coat (Guy-Jules-Marie), 

Aury (Jean-Ernest). 

Divies (Jean-Jules-Louis). 

Gauthier (François-Jean). 

De Regnaulk de Bellescize 
(Etienne-Marie--Jean). 

Dents (Alain-Marcel). 

Py (Michel). 

Neeser (Robert-Martial-Marie- 
Joseph-Emile). 

Beandre (Louis-Marc). 

Gutllen (Pierre-Georges). 

Chateïle (Jacques-Léon-Albert). 

Autric  (Pierre-André-Marie - 
valn). 

Royer (Jean-Lucien-Raymondi), 

Maureau (Claude-Jean-Louis). 

Bardon (Gilles-Georges-Jacques). 

Houel (Guy-Hubert-Bernard). 

De Larminat (Roger-Marte- 
Xavier). 

Boilaft (Bernard-François-Ange),. 

Farges (Louis-Frédéric-Paul). 

Gumet (Lucien-Joseph-Jean). 

lscoubet (Serge). 

Blsson (Jacques-Antoine-Louis),. 

l'alhun (Auguste-Jcan). 

Le Goaziou (Ifervé-Yves-Marie- 
Achflle), 

Fleuriot de Langle {Yvan-Robert). 

Le (Jean-Ernest). 

Carle (Michel-Pau!-Eugène),. 

Le Blainvaux (Picrre-François- 
Alcxandre). 

Guegan (Roger-Euzène-Lucien). 

Hugues (René-Joseph}. 

Guillot {René-Pierre-Robert). 

Martin 

Mesplle (Claude-Paulin). 

Frappat (Jean-Félix}. 

Ducasse (Marcel-Charles-Emile). 

Bel ({Pierre-Paul-Octave-Marie). 

Lechap'ois (Rmy-Jean-Léon). 


(Philippe-Jean-Mau- 


Le rang d'anciennet& définitif 


pour prendre rang du 1° oc‘obre 


Joli (André-Lcon). 

Dupuls (Serge-Henri-Pant\, 

Mondhard (Hubert-Claude- 
Gaétan). 

Maurel (Yves-Claude-Lionel}, 

Ortscheit (Georges). 

Mahe (Francois-Jean-Joseph- 
Pierre). 

Pestre {Marc). 

Fernique (Jacques-Marie]. 

Prive ({Michel-Jacques-Marie- 
Julien). 

Barouiliet (André-Marcellin). 

Raulic (Yves-André-Alfred), 

Hugon (Jacques). 

Borney (Michel-Roger). 

Anger (Raymond-René-Louis), 

Cesar (Michel-André). 

Lavole (Jacques-Alain-Louis- 
Marie). 

Caron (Philippe-Marie-Jacques- 
Pierre). 

Simonnet (Francois-Jean). 

Faucon (Charles-Marie-Robert- 
Maurice). 

Senechal (Pierre). 

Gayno (Pierre-Jean-Euzène). 

Gardies 
Marie). 

Main de Boissière (Iubert-Jean- 
BaplisteMarie,. 

Le Gall (Guy-Jean). 

Guyot 

Nourrit (Pierre-François-Jean- 
Marie). 

Le Sec (Jean-Marie dit Félix), 

Le Febvre (Pierre-Paul-Jean). 

Daroux (Claude-Francois-Brice) 

Brosset (Gilke:-Marie-André). 

Ruyneau de Saint-Georzes (Jac- 
ques-Marte). 

Bo (Jean-C'audeMarie-Vincent). 

Combes (Georges-Jules-Emilien) 

Kerblat (Pierre-Emile-Gabriel}. 

Kerjean (Ambroise). 

Casanova (Andné-Emile 


des jngénieurs mécaniciens de 


æ classe ayant satisfait aux examens de l'école d'application en 
4936 est fixé comme suit, pour prendre rang du {er octobre 1919: 


Poulain (André-Charles-Marcel). 
Planche (Georges-Robert-Paul). 
Lielard (André-Yves-Antoine). 
Pacaud (René-Jean-Ienri). 
Faugeron (Pierre-Jean-Marie), 
Bouvard (Georges-Marfe). 
{Jean-Raymond}. 


Parlant (Pierre-Yves). 

Meignen (Claude-Georges- 
Armand). 

Bonnot (Paul-Emile-Justin}). 

Narbey (Pierre). 

Dureuil 

Berlioz (André-Joseph-Auguste), 
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Personne!s civis extérieurs de la guerre. 


GENDARMERIE 


Par arrêté du 12 septembre 19550, 


les employés dent les noms 


suivent sont intégrés dans le €orps de3 2ominis administratifs, à 


compter du 17 janvier 1919: 


Agents de bureau, 
cadre complémentaire. 


Ge Vertus (Luvivnmme), 
gion militaire. 
Ge'ugne (Léontine), 4e ré- 
Lion mitiaire. 
Rollin (Yvonne), 
miliiaire. 


tre ré. 


20 Contracltuels hors catégorie. 


Mie Mer (Jacqueline), région 
militaire. 


30 de bureau. 


Mme Lonmnanget (Marie - Anlai- | 
nelte), fre région amililaire. 

Mik Dumetls (Jacqueline), {re ré-| 
gion mildaire. 

Ms Foulagneres (Madeleine), tre 


région mililaire. 


Lefevre (Raymende), 1 ré- 


région 


Mauraisin (Paulette), 1re ré- 
gen militaire, 
Mons<eux (Edith), 
militaire 
Mms Quiene (Eliane), fre région 
militaire 
Echivard (Suzanne), % ré- 
gion miitaire. 
veuve Lesqui (Solange), 3e 
région miitaire. 
Couvrit (Pau'e), 4e 
militaire. 
Deme<y (Madeleine), 4° 
militaire. 
Gourdy (Ginetle), 
mailiaire 
Clef (Yvette), 5° négiom mi- 
(Renée), 


li'aire. 
5e régiur 
militaire. 


Me Laberde 

Mnws Soula (Gabricile), 5° région 
militaire. 

Bouvet (Raymonde), 
gion militaire. 

Guerrieri ‘Wenvietle), 9e ré- 


te région 


région 


ke région 


7 


gion miliäire. 


gion militaire. 


Le cassement des intéressés dans les échelles de traitement én 
corps des commis administratifs sera délerminé dans les conditions 
fixées par la circulaire no 664/PC-1 du 9 juin 1956. 

La titulsrisation dans le corps des commis admini-tratifs des per- 
sonnels visés ci-dessus est subordonnée à l'acceptation d’une muta- 
tion éventuelle dans le d'ab encre ou d'insuffisance du nombre 
d'emplois de commis a mministratifs dans les orgenes stationnés dans 
la place et dont les personnels sont adininistrés par le service de la 
gendurmerie et de justire miitiire. 

Elle est en outre, pour les auxiliaires, subordonnée aux résultais 
des examens médicaux visés à l'artivle 10 du d#eret ne 47-1556 du 


6 août 1917. 


INTENDANCE 


Par arrété en dale du 26 septemb'e 1960, M. Falzuiere (Noël), 
expert siagiaire de Fhabillement /coufe tion) au service des fbri- 
cations de l'habillement de Toutouse, est Gilulirisé dans son empiüi 
à cornpter du 20 octobre 194$. 


Homclogation de grades au titre de la Resistanca intériettre française. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées {zuægrre), 

Va l'ordonnance no 45-322 du 3 mars 1945 portant appléention aux 
membres de la Résistanwe des pensions militaires fondées sur le 
désès ou l'invalidilé ; 
décret n° 
droits des 


15-1956 du 9 <epltembre 1947 portant règlement 
membres de la Résistance intérieure 


Vu 

des 

Vu l'L M. no 437 CAB/CIV/CC du 17 octobre 1917 fixant les candi: 
tions de reconnaissance des mouvements de la Résistunce clandes: 
üne et de l'homologation de leurs membres; 

Vu l'E M. n° 449 CAB/CIV/CE du 21 octobre 1947 fivant les condi- 
tions d'application du décret du sepiembre porkmt règlement 
provisoire des droits des membres de ln Résistance intérieure 
française ; 

Vu la M. n° 25 
modalités de règlement 
intérieure française ; 

Vu la loi neo 49-48 dur 25 mars 1919 relative au statut et aux droils 
des combaltants volonliaires de la Résisiance; 

Vu l'E M. no 1220 CAB/FA/FECI du 28 mai 19%8 et son modificatif 
ne 93518 PM/6 du 16 juin 149 relatifs aux dossiers de demande de 
pension des membres des ex-forces françaises combattantes de Fin- 
térieur et de la Résistance intérieure française, mililaires de carrière 


fixant les 
Résistance 


de la 


février 


CAP/FA/FFCT du 5 
des droits des membres 


ou non, et de leurs ayants cause; 
1950 portant délégation de signalure, 


Vu l'arrêté du 21 juillet 


Arrèle : 

Art er, — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifati 

suivantes: 14 


Arrété du 3 janvier 149 (Journal officiel du 12 janvier 195 


Dans le grade de sous-l'eutenant, pour prendre rang du {+ de 
bre 1943, annuler: « Balbo (Paul), né le 8 mars 1922 ». | 


Au lieu de: « Dans le grade de: seus-ieutenant, pour prendre "à 
du ter février 194 Bianchand (Maurice), né le 1% juin , 
«a Dans le grade de lieutenant, pour prendre rang du 4e févries 
1944, Blanchard (Maurice), né le 19 juin 1898 ». + 

Au lieu de: « Dans le grade de sergent, pour prendre ris du 
fr septembre 193, Laurent (Jacques), né le 15 mai 14% lire: 
« Dans le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang du { sep 
tembre 194% Laurent (Jacques), né le #5 mai 

{Le reste de l'arrèté sans changement.) 


art. 2 
suivantes : 


ème 


— L'arrôtf ci-dessous désigné recoit les Mod iong 


Arrélé du 16 août 1919 (Journal officiel du 7 septembre 1919), 


Au lieu de: « Dans le grade d’adjwdant, pour prendre ran: dy 
juin 1944, Bouron (Jean-Pierre), né le 1 novembre 1925 », 
« Dans le grade d'aspirant, pour prendre rang du 4% juin TH 
Bouron (Jean-Pierre), né le 4er novembre 1923 ». 1 

Dans le grade d'adjudant, pour prendre rang du 4° juin 1°% 
annuler: « Jaffre (Louis), né le 15 mars 192 », 1 


(Le reste de Farrêlé sans changement.) 


Art. 3. 


— L'arrûlé ci-dessous désigné reçoit les modifications 
suivantes: 


Arrcté du 5 octobre 1919 (Journal officiel du 9 octobre 1919, 


Au Tien de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang qu 
fer juin 1944, Baslian (Jean-Jacque:), nf le 10 juillet 4921 lire: 
« Dans le grade de sergent, pour prendre rang du fx juin 1944, 
Bastian (Jean-Jacques), né le 10 juillet 1924 ». 


(Le reste de l'arrêté sans changement.) 


Art. 4 — L'arrtté ci-dessous désigné reçoit les 
suivantes : 


modifications 


Arrèlé du 7 décembre 1919 (Journal officiel du 18 décermbre 149, 
Dans le grade d'adjudant, pour prendre rang du 4er août 191, 
annuler: « Ridet (Jean), né le G@. avril 191 ». 


Dans le grade de capitaine, pour prendre rang du fer février 19, 
annuler: « Riguet (Robert), né le 19 novembre 189% ». 


(Le reste de l'arrê!é sans changement.) 


Art 5. 
suivantes: 


— L'arrèlé ci-dessous désigné recoit les modifications 


du 7 décembre Journal officiel du 18 décembre 1919, 


Au lieu de: « Dans le grade d'adjudant-chef, pour prendre rang 

janvier Renaud (Octave), né le 8 juillet 1880 », lire: 

« Qualité R. F., pour prendre rang du fer janvier Renau 
tŒœtave), né le 8 juillet 1880 », 


Au lieu de: « Dans le grade d'adjndant, pour prendre rang du 
4e février 1942, Rosennaueh (Charles), né Le 230 mars 1907 », Le: 
« Qualité R. I. F., pour prendre rang du fer février 1932, Rosenrauta 
{Gharles), né le 4) inars ». 


Au lieu de: « Dans le grade de sergent, pour prendre rang du 
ter avril 1943. Revert (Maurice), né le 29 avril 1893 », lire: « Mans 
le grade d’adjudant, pour prendre rang du fer avril 194, Revert 
(Maurice), né le 29 avril 1898 ». 


Dans l grade de sergent, pour prendre rang du fe janvier 14 
annuler: « Vergez (Jean), né le 5 mai 1993 ». 

Dans le grade de caporal, pour prendre rang du ter mars 1947, al 
lieu de: « Roche (Maurice), né Je 5 décembre 1899 », lire: « Roche 
(Marcellin), né le 5 décembre 1899 ». 

Au lieu de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang du 
fer juin 1941, Le Bihan (François), né le 11 janvier 4895 », 
« Qualité L F. pour prendre rang du juin 1941, Le 
(François), né le 11 1393, m. 

ann 
Au de: « Dans Je grade de soldat, pour prendre 


ter août 1941, Rouchereau (René), né le 7 décembre 1908 », LS 
« Dans le grade de sergent, pour prendre rang du 47 août #s 


Rochereau (René), né le 7 décembre 1908 ». 
1 d 
Au lieu de: « Dans le grade de so:dat, peur prendre 
fer mars 1943, Vergne (Albert), né le 8 janvier 1883 », lire: “7, 
le grade d'adjudant, pour prendre rang du 1er mars 194, Vers 
(Albert), né Ie 8 janvier 1883 ». 


Cationg 
décème 


lang 
», lire: 
dy 
life: 
ler sep 


calions 


4953, 


cationf 


1919) 


e rang 
», lire: 


Renaud 


n'aura 


ing du 


« Dans 
Revert 


| 


Ruche 
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veu de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang du 


1951, Mazois (Jacques), né Je fer juin 1S7%5», lire: 
R. L pour prendre rang du fe février 4944, Mazois 


le juin 48% ». 


te de l'arrêté sans changement.) 


co — L'arrêté -ci-dessous désigné reçoit les modifications 


du 16 mai 1950 (Journal officiel 24 mai 494). 


de: « Dans de grade d’adjadant, pour prendre rang du 


Blanche (Eugène), né le 8 movembre 19412 », re: 


le crade d’adjudant, pour prendre rang du 7 juin 1%4, 
Eugène}, né le 8 novembre 12 », 


de l’arrèlé sans changement.) 


7. — Le présent arrêté sera publié au Jourual officiel Ge la 


rue française. 


à Paris, le 6 octobre 440. 


Pour le secrétaire d'Etat par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANBRÉ CHAGNEAU, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Alisciation du profiuit des péages perçus par fa chambre 


de commerce de Perpignan au port de Port-Vendres. 


_ 


irroté en date du 7 octobre 1950, le produit des péages 


1 port de Pert-Vendres, au profit de la chambre de com- 


de Perpignan, a été affecté à l'ensemble des charges résul- 


ir cette compagnie, tant des obligations déjà régulière- 
ntractées par elle dans l'intérèt du port que des nouvelles 
lui incombant an fitre des travaux de construclion, au 


de lort-Wendres, d'une route d'xccès an de la Presqu'île, 
rs d'utilité publique par <écision du ministre des travaux 


des tamsports et da tourisme du 48 juillet 1950, et, 


au service des emprunts que Ja chambre de commerce serait 


\ contracter en vue d'assurer le parement de sa contri- 
iuxdits travaux. 


Affiectetion du produit des péages pergus par la chambre 


de commerce de Dieppe au profit de cette ville. 


rèé en date du 7 oclobre 149430, le produit des péages 
in port de Dieppe, en exécution de l'arrêté intemninisté- 
2) mars 19%, au profit de la chambre de cemmerce de 
a Été affecté, tant aux obligations anlérieurement €on- 
celte compagnie pour les travaux du port et le déve. 

de l'outillage public qui lui a été concédé, dans 16 
cahier des charges de sa concession, qu'aux charges 


vs qu'elle sera anpelte à supporier peur le remplacement 


“age permanent des parties de Tappontement du Maroc 
en 1916, au port de Dieppe, et en particulier au .ser- 
emprunts qu'elle serai! autorisée à contracler en vue 
ent de sa participaïion à ces travaux 


Afectation du produit des péages perçus par le port zutonome 


du Havre au port de ceîite vilie. 


‘6 en date du 9 octobre 1950, 12 produit des péages perçus 
du Havre au profit du port autonome a été affecté tant 
nble des obligations déjà contrartées par cet organisme, 
rôt du port, qu'aux nouvelles charzes jui incombant au 
l'avaux suivants: 

üon au port du Havre d’un ‘troisième bassin pétrolier; 
\ du pare à bois du quai de la Gironde; 

d'amélicration des voies ferrées, 

ment, au service des ‘emprunts que Je port aulsnome 
llorisé à contraclier pour de financement ‘de <es Uavaux. 


Méünille d'henseur des chemins de fer. 


Par arrêté du 26 septembre 1950, Ta médaille d'honneur en vermei! 


coins de ter a été décernée, à titre exceptionnel, à 
chef de train à Hazbrouck, 


suwant: de dr septerabre 1490 a sauvé d'une mort 
ile filleike tomhée sur un marchepied au départ du train 


1 junbe droite écrasée en se portant au secours de l'entant. 


— @- 


MINISTÈRES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décrèt m° 59-1273 du 13 octobre 1950 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
pour tenir compte des modifications apportées à la compo- 
sition du Gouvernement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'stre du budget et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'artice 43 de la loi de finances du 39 avril 1921: 

Vu l'articie 4 du décret du 25 juin 1931 sur l'organisation de 
la comptabilité publique ; 

Vu l'articie 5 du décret du 29 novembre 1936 relatif à l'appli- 
cation du décret du 23 juin 1934 sur l'organisation de la comp- 
tabilité de l'Etat; 

Vu les décrets des 2, 4, 42 et 13 juillet 1950 portant momina- 
tion des membres du Gouvernement ; 

Vu la doi n° 50-735 du 24 juin 1950 relative au déve'oppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (santé pub'ique et population) ; 

Vu les lois n° 50-937, 59-951 et 50-932 du août 1950 re'alives 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (France d'outre- 
mer, Marine marchande, Présidence du conseil), 

Pécrète: 

Art. 1% — Est autorisée, à titre d'avances en excédent deg 
crédits ouverts pour l'exercice 194:0 par les mis relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 et par des textes 
spéciaux, l'imputalion de dépenses s'élevant à la somme de 
30.926.000 F repart par services et par chapitres ecaformément 
à l'état annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les dépenses ain-j autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires, 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

Art. 4. — Le ministre des finances e! des affaires économiques 
et le mamistre du budget sont chargés de l'exécution du présent 
déœæet, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le {3 octobre 19:0. 

Par le président du conseil! des ministres : 
Le ministre du budart, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
ELGAR FAURE. 


R. PLEVEN, 


Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 


ÉTAT ANNEXE 


MONTANT 
SERVICES des dépenses 
autorisées. 
francs, 
France d'outre-mer. 
I, — DEPENSES CIVILES 
ïe partie. — Personnel. 
1600 | Traitements au ministre, des st rétaires| 
d'Etat et du persunnel tilulaire des service 
civils de l'admimistralon « rale | 
1010 Administration centrale. — tndeninilés et allo 
1230 |Salaires du personnel auxiliaire... 105.019 
5e partie. — Matériel. Fonctionnement | 
des servires cet travaux d'entretien | 
3050 | Administration centrale, — 
3010 | Entretien «et Tontronme { du mniériel uuto | 
Total pour France d'outre-mer... 2.713.000 
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L 
n crêt obre i 
rix des tabacs indi 
= SERVICES dee dépenses gènes en feuilles. di- 
aulori-ées. 
dt trancs. Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires Éconoe 
miques et du ministre du budget, 
e PTT Vu le décret n° ns du 12 octobre 1950 relatif à la come 
mision parilaire chargée de fixer le prix d'achat des tal: 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS indigènes, * labacs 
e partie. — Personnel. ae 
Décrète : 
2000 | Président du conseil. — Ministres et secrétaires Art. 19, — Pour l'élection, prévue à l’article 3 du décret q 
d'Etat rattachés à la présidermce du conseil. qu 
— Personnel titulaire de l'administration 12 octobre des huit représentants planteurs de la com- 
centrale, — Traitements (libellé modifié).….|  1-200.000 mission paritaire dont la composition est fixée à l’article 
4020 | Rémunération du personnel contractuel... 3.063.000 dudit décret, les planteurs sont répartis en huit groupes dis- 
4040 | Personnel auxiliaire, — Salaires... tincis, savoir: 
diverses 309 000 Premier groupe. — Planteurs des départements ci-après: Cha. 
rente, Charente-Marilime, Corrèze, Dordogne, Haute-Vienne 
Puy-de-Dôme. 
& partie. — Matériel. — Fonctionnement Deuxième groupe. — Pianteurs des départements ci-après: 
des services el travaux d'entretien. Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, Hautëês-Pyrénées. 
4.700.000 Troisième groupe. — Planteurs des départements ci-après: 
30% | Achat de matériel automobile. .….............. 2.180.000 Aveyron, Lot, Lot-et-Garonne. 
30:0 RE et fonctionnement du matériel auto- 4.475.000 Quatrième groupe. — Planteurs des départements ci-aprie: 
Total pour la présidence du conseil Ê Cinquième groupe. — Planteurs des départements ei-après: 
Œ. — Services administratifs)..,.....|  23-493.000 Ain, Alpes-Maritimes, Ardèche, Drôme, Gard, Isère, Savoie, 
Haute-Savoie, Vaucluse. 
Sixième groupe. — Planteurs des départements ci-après: 
Santé publique et population. Aisne, Ardennes, Aube, Côte-d'Or, Haute-Marne, Meurthe-et- 
Moselle, Meuse, Nord, Paë-de-Caïais, Haute-Saône, Seine-et- 
& partie. — Personnel Marne, Seine-et-Uise, Somme, Vosges. 
Seplième groupe. — FPlanteurs des départements ci-après: 
4000 | Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat Cher, Deux-Sèvres, Ille-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Loiret, 
et du personnel titulaire de l'administration Loir-et-Cher, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Vendée, Vienne. 
_ centrale {libellé modifié)... 282.000 Huitième groupe. — Planteurs des départements ci-après: 
4020 auxiliaire de l'adminis- 71.000 Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin. 
4040 | Services généraux de l'administration cen- Le ininistre des finances el des affaires économiques fixera, 
trale. — sur proposition du conseil d'administration de la caisse auto- 
4310 |Indemnités de résidence............ nome, les groupes auxqueis seront rattachés pour l'application 
Supplément familial de traitement............ 3 du présent décret les départements qui seront admis par la 
suite au bénéfice du régime normal de Ja culture du tabac. 
& parie. — Matériel. — Fonctionnement Le nombre des membres de la commission à élire par chacun 
des services el travaux d'entretien. de ces groupes est d’un membre titulaire et de deux mermbres 
suppléants. 
3000 | Adminictration centrale. — Matériel........... 10 .000 Sont électeurs tous les titulaires de permis ainsi que les 
3030 | Entretien et fonctionnement qu matériel auto- 393.000 fermies, métayers ou colons, agréés par l'administration, ayant 
Total pour Ja santé publique et popu- 2.962 .000 Sont éligibles, tous les électeurs visés ci-dessus À l'exception: 
lation 1° Des p'anteurs non inscrits sur les listes électorales poli- 
tiques ; 
2° Des planteurs contre lesquels, au cours des cinq dernières 
Travaux publics, transports et tourisme. anoées, il aura été dressé soit des procès-verbaux judiciaires 
texrédent au cinquième excepté), soit des proces-verbaux admi- 
HI, — MARINE MARCHANDE mestratifs pour refus d'exercice, injures aux fonctionnaires, 
troubles dans les opérations des commissions chargées du clas- 
4e partie, — Personnel. sement des tabacs; 
| 3° Des planteurs n’ayant pas cinq années de culture y com 
4050 | Allocations et indemnités diverses du person- pris l'année en cours; 
nel de l'administration centrale........ 785.000 
4° Des planteurs assujettis à une patente commercile où 
exerçant en fait une activité d'ordre commercial: 
Des planteurs détenant un mandat électif autre qu'un 
services mandat municipal ainsi que des planteurs exerçant une fonc- 
#2 | Achat de matériel automobile................. 391.000 tion publique. 
4. 2. — sera procédé à l'élection à l'aide des listes élec- 
Total pour les travaux publics, trans- Ar P décret du 24 octobre 
ports et tourisme {marine mar- torales spéciales dressées conformément au décret au 2% oct0 
chande) .......5.. 4.176.000 1945 pour l'élection des membres des commiss'ons chargées de 
procéder au classement des tabacs indigènes. 
Un planteur ne peut voter qu’une fois et par conséquent ne 
RECAPITULATION peut être inscrit que sur une seuie liste électorale. 
sul Les planteurs qui cultivent sur plusieurs communes et qui 
France appartiennent à plusieurs circonscriptions de 
Qu CONSEI 962 000 d'expertise d'un même département où de départements 
Travaux publics, transports et tourisme (ma- rents auront Ja faculté de déclarer par écrit, à l'un EVE 
1.176.000 leurs de ces circonscriptions avant le 1% août de 
la liste sue laquelle ils désirent être maintenus. A 
Total général... 30.336.000 déclaration, cette liste sera celle de la commune où le 
aura fait élection de domiciie,. 


| 
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pl sera porté sur les listes électora’es, par les soins de l’admi- 
nistration, mention de la liste sur laquelle les planteurs 
cidessus visés seront inscrits pour l'élection faisant l'objet du 
présenl décret. 

Le prélet fixera par un arrêté tout ce qui se rapporte aux 
opérations électorales. 

je vote aura lieu dans chaque commune le troisième 
gimanche du mois d'octobre. Il ne sera procédé qu'à un tour 
de sruun, l'élection se fera au scrutin de liste à la majorité 


glative. | 
A titre exceptionnel et pour l'année 1950, le vote aura lieu 
kon vembre 1900. 


art, 3. — en vole sera expritné à l'aide d’un seul bulle- 
tin comportant deux listes, l’une pour la fonction de membre 
unir, l'autre pour celle de membre suppléañt. 

es bulletins Comportant un nombre de noms inférieur ou 
supérieur à celui des membres à élire seront valables, mais 
dans le second cas seront seuls comptés le premier nom inscrit 
gour la fonction de membre tilulaire et les deux premiers 
gons inscrits pour celle de membre suppléant. 


Le: bulletins mentionneront les noms, prénoms et domicile 


‘'frommunes et départements) des planteurs pour lesquels le 


vote et émis, Ne seront pas comptés: 

{ Les votes ne désignant pas de facon suffisamment explicite 
wat Le planteur pour lequel le vole est émis que la fonction de 
tulire où de suppléant; 

» [ous les bulletins irréguliers en matière électorale ordi- 
rare, Tous les bulletins seront annexés au procès-verbal de 
dépuiliement des votes. 

art, 4. — Le recensement des votes aura lieu, au plus tard, le 
jeudi suivant le vote, par les commissions nommées par le 
preiet conformément à l’article 5 ($ 6) du décret du 24 octobre 
4955 relatif à la composition, à l'élection et au fonctionnement 
des cxnmissions chargées de procéder au classement des tabacs 
Jadigenes. 

Ces commissions arréteront et proclameront le nombre des 
voix de chaque planteur ayant oblenu des suffrages: 

{° Pour la fonction de membre litulaire de la commission; 
à Jour celle de suppléant. 

Le procès-verbal des opérations sera adressé sans délai en 
double expédition au préfet, qui totalisera eà conseil de préfec- 
ture sur une liste spéciale, en observant la même distinction, 
les r'sullats arrêtés pour chaque planteur par chacune des 
œumissions de son département. 

Art, 5. — En câs de contestation sur les résultats proclamés 
par ls commissions de recensement, il appartiendra soit au 
prefe!, soit aux protestataires de se pourvoir dans les dix jours 
qui suivront le. recensement des votes devant le conseil de 
pre lure, qui statuera dans les formes ordinaires en matière 
éleclorile et sauf recours au conseil d'Etat. 

Art. 6, — La proclamation des résultats généraux de l'élection 
sera faite au plus tard le vingt-cinquième jour suivant le vote 
par une commission centrale nommée par le ministre des 
finies et des affaires économiques et composée d’un conseil- 
kr {Elit, président, d'un conseiller à la cour des comptes et 
d'un inspecteur des finances, membres. 

Le: préfets transmettront au président de celte commission, 
dans ls huit jours qui suivront la réunion des commissions 
de re ensement, une copie de la liste certifiée résumant les 
Operations de ces commissions. Cette liste sera appuyée d'une 
expelliion de chacun des procès-verbaux dressés par lesdites 

la commission centrale totalisera à son tour les résultats 
@nsirics sur ies listes transmises par les préfets. 

Seront élus, pour chaque groupe: 

Membre titulaire de la commission, l’éligible qui aura 
Gbteni le plus grand nombre de suffrages pour cette fonction; 

= Membres suppléants, les deux éligibles qui auront obtenu 
k plus grand nombre de suffrages pour cette fonction. 

5, dans un groupe, plusieurs éligibles obtiennent, pour la 
une fonction, le même nombre de suffrages, la préférence 
&l donnée au plus âgé. 

Le résultat de la totalisation effectuée par les soins de la 
@innission centrale sera consigné dans un procès-verbal fai- 
Si! ressortir pour chaque groupe les nombres de voix par 
dépsrtement pour chaque planteur et indiquant les élus ainsi 
Que 5 non-éligibies qui ont obtenu des suffrages. 

Le procès-verbal sera adressé : 

Aux préfets, qui le porteront aussitôt à la connaissance 
des | s domiciliés dans leur département, ainsi qu'à celle des 
Maires de chacune des communes intéressées, pour être affiché 
dns ces communes dès la réception de ce procès-verbal; 

2’ Au président de la commission paritaire. 


Art. 7. — En cas de contestation sur les résultats définitifs 
de l'élection, il appartiegdra aux protestataires de se pourvoir 
devant le consei! de préfecture de : Seine dans les vingt jours 
qui suivront la date de leur notification aux préfets par le 
président de la commission centrale. Le conseil de préfecture 
Statuera dans les foumes ordinaires en matière électorale et 
sauf recours au conseil d'Etat. 


Art. 8. — Les membres élus titulaires seront convoqués par 
le président de la commission paritaire et auront droit, à 
l’occasion des réunions de celte commission auxqueltes ils 
assisteront, à des allocations dont les taux seront fixés par 
le conseil d'administration de la caisse autonome de gestion 
des bons de la défense nationale. 

Le président de la commission convoquera les membres sup- 
pléanis suivant les besoins. En cas de convocation, ces sup- 
pléants recevront les mèmes al'ocations que les titulaires. 


Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le 13 octobre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Professcrat de mathématiques des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 14 août 1999 rnodifié et le dScret n° 47-807 du 
5 mai 1947 portænt règlement des écoles nationales d'ingénieurs arts 
et métiers; 

Vu le décret no 50-850 du 19 juiliet 190 portant délégation d’attrlt- 
butions au secrélaire d’Elal à l'enseignement lechnique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

La seclion permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 


Arrèle : 


Art. 47. — Nul n’est admis à exercer les fonctions de professeur 
de. mathémaliques dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers assimilées s'il n'a subi, avec succès, les épreuves d'un con- 
cours dont les conditions sont fixées par le présent arrêté. 

Art. 2. — Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au 
moins au 31 décembre de l’aunée du concours. 

Peuvent prendre part à ce concours, les tilulaires d'une ticence 
d’enseignsment, d'un certificat d'aptitude au professorat dans les éta- 
blissements publics d'enseigneunent ou d'un dipiôme d'ingénieur 
délivré par une école reconnue par là commission des titres d’ingé- 
nieurs. 

Le ministre chargé de l’enseignement technique arrête la liste des 
candidats admis à s'y présenter. 

Art. 3. — Le concours comporte des épreuves fhéoriques, des 
épreuves pratiques et des épreuves pédagogiques portant sur les 
matières des programmes annexés au présent arrêté (1). 


A. — Epreuves Ccrites théoriques. 


Une épreuve de mathéinaliques fanalyse) (durée: six hvures; 
coefficient: 4); 

2o Une composilion de géométrie (durée: six heures; coeffi- 
cient: 1); 

3o Une composition de inécanique (durée: six heures; coeffi- 
cient : 1). 

Les agrémés de mathématiques sont dispensés de ces épreuves. 

Les candidats ayant obtenm au moins 30 points à ces épreuves, soif 
une movenne de 40 sur 26, sans note parlieulitre inférieure à 9, 
sont admis à se présenler épreuves pratiques. 

(1) Ces programmes seront publiés au Bulletin cfliciel du minis- 
tère de l'éducation nationale, 14, rue de l'Odéon, à Paris, 
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B. — Epreuves praliques. 
4e Une épreuve de ma‘lhématiques appliquée (durée: quatre 
heures; coefficient : 3) ; 

2o Une épreuve de géométrie descriptive (durée: quatre heures; 
coefficient: 1); 

39 Une épreuve de cinémalique appliquée (durée: six heures; 
coefficient: 2). 

Les agrégés de mathématiques, titulaires d’un diplôme d'ingénieur 
délivré par une école reconnu: par la commission des titres d’ingé- 
nieurs, sont dispensés de ces épreuves. 

Les candidats avant obtenu au moins 70 points à ces épreuves, 
soit une movenne de 140 sur 20, sans note particulière inférieure à 5, 
sont admis à se présenter aux épreuves pédagogiques. 


C. — Epreuves orales. 


1e Un exposé sur un sujet tiré du programme du concours (pré 
paration: quatre heures; durée de l'exposé: une heure; coeffi- 
cicnt: 1); 

2o Une lecon devant une promotion d’éièves ingénieurs sur un 
sujet tiré du programme de mathématiques des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et méliers (préparation: quatre heures; durée de 
la leçon: une heure; coefficient: 1). 

Ces deux épreuves devront être préparées sans l’aide de documents. 
Elles pourront Clre suivies d’interrogations et de discussions dont il 
sera tenu compte dans le caicul de la nole. 

Seuls pourront être admis les candidats qui auront oblenu au moins 
40 sur 20 à chacune des épreuves pédagogiques. 

Art. 4 — Il n’est tenu compte pour le classement des candidats 
que des noles obtenues à ces dernières épreuves. 

Le ministre chargé de l'enseignement technique fixe, d'après les 
besoins de l'enseignement, le nombre des candidats à admettre et le 
jury, dans cette limile, arrête la liste de ceux qui sont proposés pour 
définitive. 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le septembre 1950. 

ANDRÉ MORICE. 


Pro:escsorat de mécanique générale des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 


Le serrélaire d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux 

Vu le décret du 14 août 1909 modifié et le décret n° 47-807 du 
$ mai 1917 portant règiement des écoles nationales d'ingénieurs arts 
et méliers; 

Vu le décret n° 50-850 du 19 juillet 1970 portant délégation d’atiri- 
bulions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

La section permanente du consei: de l’enseignement technique 
entendue, 


Arrête : 

Art. fer, — Nul n'est admis à exercer les fonctions de professeur 
de mécanique générale dans les écoles nationales d'ingénieurs arts 
et métiers et assimilées s’il n’a subi, avec succès, les épreuves d’un 
concours dont les conditions sont fixées par le présent arrété. 

Art. 2. — Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au 
moins au 31 décembre de l’année du concours. ; 

l'euvent prendre part à ce concours, les titulaires d’une licence 
d'enseignement, d'un certificat d'aptitude au professorai dans les 
établissements pubics d'enseignement ou d’un diplôme d'ingénieur 
délivré par une éco'e reconnue par la commission des titres d’ingé- 
uieurx=. 

Le ministre chargé de l’enseignemen! technique arrête la liste des 
cundidats admis à s’y présenter. 

Art. 3. — Le concours comporte des épreuves théoriques, des 
épreuves pratiques et des épreuves pédagogiques portant sur les 
matières des programmes annexés au présent arrêté (1). 


A. — Epreuves écrites théoriques. 


to Une épreuve de mathématiques (durée: six heures; coeffi- 
cient: 1), 

do Une épreuve de cinématique (durée: six heures; coefficient 2); 

30 Une épreuve de mécanique générale (durée: six heures, coeff- 
clent: 2). 

Les agrégés ce mathématiques ou de physique, titulaires d’un 
ciplôme d ingénieur délivré par une école reconnue par la commis- 
sion des titres d'ingénieurs, sont dispensés de ces épreuves 

Les can-<idats ayant obtenu au moins 50 points, soit une moyenne 
générule de 10 à ces épreuves, sans note particulière inférieure à 6, 
sont admis à subir les épreuves pratiques. 


(1) Ces programmes seront publiés au Bulletin officiel du ministère 


de l'éducation nationale, 14, rue de l’Odéon, Paris. 


B. — Epreuves pratiques. 


4e Une épreuve de mathématiques app'iquées : 
heures; 1): (durée: quatre 
eo Une manipulation de mécanique (durée: cin is: 
que ( q heures; coerg 
3° Un projet de mécanique ou de résistance de matériaux ‘durée: 
six heures; coefficient: 2). 
La manipulation de mécanique pourra comporter le montage 0 
la mise en service des appareils nécessaires ou de leurs éléments, 
l'utilisation de ces appareils e! des mesures correspondantes ef 
donnera lieu à un comple rendu faisant ressortir Je principe q 
expériences effectuées, leur développement et leurs résultats. 
Les candidats avan! obtenu 60 points au moins à ces épreuves 
sans nole particulière inférieure à 5, sont admis à subir les épreuves 
pédagogiques. 


C. — Epreuves orales. 


4 Un exposé sur un sujet tiré du programme du concours (prépa 
ration‘ quatre heures: durée de l'exposé: une heure; coefficient 4}: 
2° Une leçon devant une promotion d'élèves ingénieurs sur un 
sujet tiré du programme de mécanique des écoles nationales d'ingé. 
nieurs arts et métiers ‘préparation: quatre heures; durée de la 
leçon: une heure; coefficient: 1). u 
Ces deux épreuves devront être préparées sans l’aide de documents 
Elles pourront être suivies d’interrogations et de discussions dont 

il sera tenu compte dans le calcul de la note. 

Seuls pourront être admis les candidats qui auront obtenu ay 
moins 10 sur 20 à chacune des épreuves pédagogiques. 

Art. 4. — Il n'est tenu compte pour le classement des candidats 
que des noles obtenues à ces dernières épreuves. 

Le ministre chargé de l'ensergnement technique fixe, d'après leg 
besoins de j'enseignement, le nombre de candidats à admeltre et 
le jury, dans cette limite, arrête la liste de ceux qui soni proposés 
pour l'admission définitive 

Art.5, — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journd 
officiel de la Répub.ique française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1950. 

ANDRÉ MONICE. 


Professorat de mêcanique appliquée dans les éc0les nâtionales 

d'ingénieurs arts et 

Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeuness 
et aux sports, 

Vu le décret du 14 août 1909 modifié et le décret n° 47-807 du 
5 mai 1947 portant mèglement des écoles nationales d'ingnieurs 
arts et métiers; | 

Vu le décret no 50-89 du 19 juillet 1950 portant délégation d'attrk 
butions au secrétaire d’Elat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 


Arrûte : 


Art, ler, — Nul n'est admis à exercer les fonctions de professeu 
de mécanique appliquée dans les écoles nationales d'ingénieur 
arts et métiers et assimilées s’il n’a subi, avec succès, les épreuves 
d'un concours dont les conditions sont fixées par le présent arrèlé. 

Art. 2. — Les candidats doivent étre âgés de vingt-cinq ans 4 
moins au 31 décembre de l’année du concours. 

Peuvent prendre part à ce concours, les titulaires d’une licencé 
d'enseignement, d'un certificat d'aptitude au professorat dans lé 
établissements publics d'enseignement ou d’un diplôme d'ingénieur 
res par une école reconnue par la commission des titre: dit 

nieurs. 

Le ministre chargé de l’enseignement technique arréle la listé 
des candidats admis à s’y présenter. 


Art. 3. — Le concours comporte des épreuves théoriques, des 
épreuves pratiques et des épreuves pédagogiques portant sur 
matières des programmes annexés au présent arrêté (1). 


A. — Epreuves écrites théoriques. 


je Une épreuve de mathématiques (durée: six heures, coll 
cient: 4); 

2 Une épreuve de einématique et mécanique générale (duréei 
six heures; coefficient: 2); 

3° Une épreuve de mécanique appliquée (durée: six heures; coek 
ficient: 2;. 

Les agrégés de mathématiques ou de physique, titulaires d'uf 
diplôme d'ingénieur délivré par une école reconnue par la commi# 
sion des titres d'ingénieurs, sont dispensés de ces épreuves. 

Les candidats ayant obtenu au moins # points, soit une myenné 


de 10, sans note particulière intérieure à 5, sont admis à sub 
les épreuves pratiques. 
mint# 


(1) Ces programmes seront publiés au Bulletin ofliciel du 
tère de l'éducation nationale, 15, rue de l’Odéon, à Paris. 
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B. — Epreuves praliques. 
go Epreuve de mathématiques appliquées (durée: trois heures; 


et conduité d’une séance de manipulation de 
mécanique appliquée en présence d'élèves (durée: cinq heures; 


projet de mécanique appliquée (durée: dix heures; coeff- 


jent: 
gs documents nécessaires à la préparation de ce projet seront 
gurnis, le cas échéant, aux candidats. 

Les candidats ayant obtenu 60 points au moins à ces épreuves, 
«it une moyenne de 10 sur 20 sans note particulière inférieure à 5, 
ont admis à subir les épreuves pédagogiques. 


C. — Epreuves orales. 


He Un exposé sur un Sujet tiré du programme du concours (pré- 
gard : quatre heures; durée de l'exposé: une heure; coefli- 


ent: £ 
je Une lecon devant une promotion d'élèves ingénieurs sur un 


sujet tiré du programme de mécanique des écoles nationales d'ingé- 
peurs arts et métiers (préparation: quatre heures; durée de la 
une heure; coefficient: 4). 

ces deux épreuves devront étre préparées sans l’aide de docu- 
moi. Elles pourront être suivies d'interrogations et de discussions 
dont il sera tenu compte dans le calcul de la note. 

sys pourront être admis Jes candidats qui auront obtenu au 
mins 10 sur 20 à chacune des épreuves pédagogiques. 

gt 1 — N n'est tenu compte pour le classement des candidats 
que des notes oblenues à ces dernières épreuves. 

Le ministre chargé de l’ensignement technique fixe, d’après les 
hesoins de l’enseignement, le nombre de candidats à admettre, et 
le jurv, dans cette limite, arrête la lisle de ceux qui sont proposés 
pour l'admission définitive. 

art. 5 — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
gicel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1950. 

ANDRÉ MORICE. 


+- 


Reconnaissance de sections professionnelles d'enseignement techni- 
que, annexées aux cours complémentaires de Paris et de la 
Seine, 


Par arrôté en date du 4 octobre 1950, les sections professionnelles 
dense snement technique (sections industrielles et commerciales 
annexes aux cours complémentaires de Paris et de la Seine, ci-des- 
AUS) : 


A. — Sections industrielles. 


Prog complémentaire de garçons, 8, rue des Feuillantines, 
aris (ot); 

ri complémentaires de garçons, 2, passage Raymond, 
aris (12e); 

Cours complémentaire de garçons, rue Pierre-Girard, Paris (19); 
Cours complémentaire de garçons, rue Pierre-Boudon, Asnières; 


ours complémentaire de jeunes filles, rue des Boucheries, Saint- 


C 


B. — Sections commerciales. 


Cours complémentaire de Jeunes filles, rue de Ménilmontant, 
Paris (20e); 

Cours complémentaire de jeunes filles, à Alfortville; 

rod complémentaire de jeunes filles, rue de Ja République, 
)bigny ; 

complémentaire de jeunes files, rue de la Ferme, le Plessis 
ODITSON ; 

Cours complémentaire de jeunes filles, le Kremlin-Bicétre, 


ont élé reconnues avec effet au 1er octobre 1950. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification à certaines dispositions du statut disciplinaire 
#s employés auxiliaires de l'administration des eaux et forêts. 


Le ministre de l’agriculture, 
A, l'arrêté ministériel du 4er juin 1946 fixant le slatul disciplinaire 
É employés auxiliaires de l'administration des eaux et forêts; 
décision, objet de la circulaire ne 123-253 B/5 en date du 
oclobre 1948, du ministre des finances et des affaires économiques; 
pu le décret du 30 agñt 1912 relatif à l'avancement et à la disci- 
Pine des personnels d8 l'administration des eaux et forêts; 


Vu larrêété ministériel réglementaire du ?8 octobre 1912 relatif 
au fonctionnement des conseils de discipline de l'administration 
des eaux et forêts; 

. Vu le décret n° 46-759 du 19 avril 1946 fixant les disposiliong 
d'ordre général applieables aux employés auxiliaires de l'Élal; 

Sur la proposilion du directeur général des eaux et forêts, 


Arrûle: 

Les disposilions de l'arrêté ministériel du fer juin 1916 fixant le 
statut disciplinaire des employés auxiliaires de l'administration deg 
eaux et forêts sont modifices ainsi qu'il suit: 

Art. — L'agent cité devant le Conseil de a'scipline a droit, 
sa comparution à été demandée par le conseil de discipline, au 
remboursement de ses frais de transport en chemin de fer ou, à 
défaut, par le moyen de transport le pius économ'que. 

Il pourra en outre p'élendre, dans ce cas, si aucune sanction n’a 
été prise contre lui à l'issue de la procédure disciplinaire, au rerme 
boursement de ses frais de séjour, sur la base @es indemnités jour 
nalières pour frais de mission, et compte tenu du groupe dans 
lequel il est classé pour l'attribution des frais de déplacement. 

Aucun remboursement, ni des frais de transport ni des frais de 
séjour, n'est dû si l'agent comparu devant le conseil de 4 
sur sa seule demande. 

Art. 2. — Les témoins cités par le conseil Ge discipline seront 
remboursés de leurs frais de transport et de séjour comme s'ils 
se trouvaient en mission pour le comple de l'administration. 

Art. 3. — L'administration ne peut, en aucun cas, être appelée à 
supporter la charge des frais engagés, tant par les témoins cités 
pi l'agent que par le défenseur auquel ji! a confié le soin de 
’assister. 

Art, 4 — Les dispositions des arlicles 4, 5 et 6 de l'arrêlé minis- 
tériel du fer juin 19:16 demeurent applicables aux employés aux liaires 
de l'administration des eaux et forêts en tant qu'elles ne sont pag 
contraires aux dispositions au présent arrûté. 

Art. 5. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 seplembre 1950, 

Pour le ministre et par dékgalions 
Le directeur du cabinet, 
JEAN  EHRHARD. 


Réglementation de la vente des produits à base de chioralose. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 9 de la loi du 3 mai 1814 sur la police de la chasses 

Vu l’article 7 de la loi du 28 juin 1941 relative à l’organisalion de 
la chasse; 

Vu l'avis émis par la commission d’éludes d'emploi des toxiques 
en agriculture; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 

Sur la proposition du directeur général des eaux ct forcls du 
directeur de la répression des fraudes et du directeur de la producs 
tion agricole, 


Arrête: 

Art, 4er, — Pour prévenir Ja destruction des oiseaux et pour favos 
riser leur repeuplement, la vente et l'emploi des produits à base 
de chloralose (glucochloral) sont réglementés comme il suit. 

Art. 2, — La délivrance des produits précités ne pourra avoir lieu 
qu'au vu d'une autorisalion du maire de la commune du lieu d’eme- 

loi, après avis conforme du président de la fédération départemen: 
ale des chasseurs ou de son délégué. 

Art. 3. — Les appâts, constilués par des grains de céréaies, ng 
devront pas contenir plus de cinq grammes de chloralose par Kkio- 
gramine de grains. 


Art. 4. — Toute infraction au présent arrûté sera passilice 
peines des articles 11 et 12 de la loi du 3 mai 1814. 
Art. 5. — Le directeur général des eaux et forêts, le directeur de 


la production agricole (service de la protection des végétaux), le 
directeur de la répression des fraudes, les préfets sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrcté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 octobre 190. 
Pour le ministre et par délf:ation 8 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


+ e 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1956, M. Guyon (Louis), bris 
gadier des eaux et forêts à Landresse (Doubs), est affecté à Xonrupt 
(Vosges), brigade n° 61, service de la pêche 
— 


Reise. 


950 

— 
_ 
encé 
din 
listé 

des 

mis 


10685 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1% Octobre 499 


Par arrèté en date du 20 septembre 1950, M. Dulouart (Jean-Arthé- 
mis-Oclave), garde dornanial Les eaux el forêts de classe en dis- 
ponibilité à boullens (Somme), est réintésré à compter du 1° octobre 
1950 dans les cadres de l'administration des eaux et forêts et affecté, 
avec ses grade et classe actuels, à Ainiens (Somme), triage n° 47, 
service de la pêche. 


© 


Par arrêté du 20 septembre 1%0, est acceptée, sur sa demande, à 
compter du 30 septembre 1950, la démission de M. Louvet (Bernard), 
arde domanial des eaux et forêts à Dun-les-Places (Nièvre), maison 
orestière de Breuil triage neo %®, inspection des eaux et forêts de 
Nevers-Nord. 


—+ 


Par arrêté en date du {er octobre 19%, M. Concy (Eloi), garde 
domaniul des eaux et forêts de 2° classe, détaché en qualité de 
maire à Morne-Rouge (Martinique) est réintégré sur sa demande, 
avec se3 grade et classe actuels et affecté au poste de Ajoupa- 
Bouillon (Martinique), triage n° 42, inspection des eaux et forêts de 
Fort-de-France, à compter du 13 avril 1930. 


+ 


Ecole primaire de sylviculture des Barres. 


Par arrèlé en date du 4 octobre 1950: 

La démission d'élève de l’école primaire de sylviculture des Barres 
de M. Paguien (Claude), à Saint-Martin-le-Vinoux (Isère), élève 
interne de la 11° promuiion, est acceplée. 

M. Luiggi (Antoine), à Olmi-Cappella (Corse), est nommé à comp- 
ter du 3 octobre 1950 en qualité d'élève interne de l'école primaire 

& sylvicullure des Barres. 


Liste des candidats nommés élèves gardes généraux à l'éco!e 
forestière secondaire des Barres, 


Par arrèlé en date du » octobre 1950: 

Sont nommés à compter du 16 octobre 1950 et dans l'ordre de 
mérile ci-après élèves gardes généraux à l'école forestière secon- 
daire des Barres, les candidats dont les noms suivent, savoir: 

MM. 
Caignard (Jean), garde domanial à Gerde (Hautes-Pyrénées), 
Auboin (Roger), garde domanial à Bar-le-hug {Meuse}. 
Augustin (André), garde dornanial à Rieulort-de-Landon (Lozère). 
Papon (lHerri), garde domanial à Marcenat (Allier). 
Boyer-Fortoul (Edouard), garde domanial à Venterol (Basses-Alpes). 
Gauhier (Henri), garde domanial à Lusigny (Aube). 
Autant (Gérard), garde domanial à Barcelonnette (basses-Alpes. 
Estrade (Hubert), garde domanial à Saint-Mamet (Haute-Garonne). 
Berlhet (Jean), garde domanial à la Chapelle-en-Vercors (Drôme). 
Vialle Henri) ,garde domanial à Evgurande (Corrèze). 
Auränge (Jean), garde domania! à Vienne (Isère). 
Chauvin (Jean), garde domanial à Barret-le-Bas (Hautes-Alyes}, 


La rentrée est fixée au lundi 16 octobre 1950. 


MiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-.MER 


Décret n° 50-1275 du 13 octobre 1950 autorisant l'intégration 
dans la cadre d'administration générale d'outre-mer de fonc- 
tronnaires dégagés des cadres en exécution de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juil- 
let 1948. 


Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
aistrative, 

Vu le décret n° 46-533 du 13 mars 1946 portant organisation 
du cadre d'administration générale d'outre-mer; 

Vu ia loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 47-1686 du 3 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 

Vu le décret n° 49-50 dn 11 janvier 1919 relatif au reclasse- 
ment des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres, 


septembre 1947 modifiée par la loi 


Décrète : 
Art. 1°, — Par dérogation aux règles normales slatutair 
de recrutement énoncées par le décret n° 46-433 du 13 IA 
1916 susvisé, est autorisée, dans Ja limite de quarante places 
et jusqu'au 30 juin 1951, l'intégration dans le personnel de 
l'administration généra'e d'outre-mer de fonctionnaires alteints 
par les mesures de dégagement des cadres prises en exécution 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par la y 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 

Les candidats devront être titulaires du baccalauréit 
l'enseignement secondaire et avoir accompli deux ans de ser. 
vice dans un emploi de la catégorie A ou cing ans dans un 
emploi de la catégorie B (art. 2 du décret n° 48-1108 du 10 jui. 
let 1948). 

Ils ne pourront avoir dépassé l'âge de quarante-cinq ans y 
{er janvier 1950, 

Les candidatures seront soumises, pour avis, à la commission 
d'avancement du cadre de l'administration générale d'outre. 
mer, qui siégera alors comme commission de classement, 

Les candidats retenus seront astreints, conformément awx 
dispositions de l'article 2 ($ C) du décret n° 49-50 du {1 jan. 
vier 1949, à une période d'essai d'un an. 

La carrière des intéressés sera reconstituée conformément aux 
dispositions du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française et inséré au Bulletin office 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 13 octobre 1958. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Ouverture de crédils sur exercice clos. 


Par arrêté du 2? octobre 19590, j! est ouvert au ministre de M 
France d'outre-mer, en augmentation des restes à payer à l'exer 
cice clos 1947, un crédit spécial de 261.018.954 F, montant de nok 
velles créances constatées sur cet exercice. 

Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à ordonnance 
ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget de 4%0 pour 
les dépenses d'exercices clos. 


Remise de déhet. 


Par arrêié du 2 octobre 1950, sous réserve du payement d'un 
somme nelie de 40.000 F, il est fait remise gracieuse à M. le capk 
laine Chail'ey (Marcel), du {er régiment de tiraïleurs sénéz4 
du Niger, du wnoniant, en principal et intéréts, du débet de 222.110 
trancs à charce par décision n° 14358 INT/I/DAM,2521 du 
143 mai 1915 du ministre de ;a France d'outre-mer 


À 


Enseignement, 


Par arrêté du 7 octobre 1950, MM. Sellier (François), profcsseut 
agrégé à la faculté de droit d'Aix, et Perret (Henri), professeur À 
la faculté de droit de Bordeaux, sont mis en position de miss 
auprès du haut commissaire de la République à Madagascar, en 
vne de présider et de faire partie du jury d'examens de licence 
capacité en droit à Tananarire à la session de 1°. 

La durée maximam de leur mission est fixée à un mois. 


Travaux iméléorologiques, 


kRectMicati! au Journal officiel du oc'obre 1950: page 
%æ colonne, au lieu de: « M. Durat (Noël) », lire: « M. Dur 
(J0Ël) », 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


e 1959 portant nomination dans l'ordre national 


12 octobr 
pécret de la Légion d'honneur. 


ret en date du 12 octobre 19%, pris sur le rapport du pré- 
gent du conseil des ministres et du ministre du travail et de la 
Mate sociale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Run d'honneur en date du # octobre 1%0 portant que la nomi- 
ation du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
ments en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion 


ebglements el 
d'honneur, à titre posthume : 


Par déc 


Au grade de chevalier. 


y. Lalemand (Jules), ex-inspecteur divisionnaire du travail et de 
Wwandaœuvre à Rennes; 26 ans 6 mois de services militaires et 
professionels. Cité à l’ordre de la Nation le 41 septembre 1950. 


0 


approbation du protocole d'accord concernant la coordination du 
règime de retraites institué par la convention collective nationale 
du 4 mars 1947 et du régime de retraites des ingénieurs des mines. 


Par arrêté du 2 octobre 1950, a été approuvé le protocole d'accord 
œncernant la Coordination du régime de retraites instilué par la 
ponvention collective nationale du 14 mars 17 et du régime de 
petraites des ingénieurs des mines institué par l'arrêté interminis- 
friel du 20 septembre 1947. 


—+ 0 +- 


Appli tion aux assurés sociaux et aux viciimes d'accidents 
du travail du tarif interministériel de certaines prestations sanitaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu les arrélés des 28 mars et 8 août 1950 du ministre Gu travail 
ot de la sécurité sociale; 

Vu l'arrélé du 1er août 4%0 du ministre de la santé publique et 
de la population complétant et modifiant je tarif interministériel des 
grestalions sanitaires, 


Arrêle: 


Art, er, — Les tarifs auxquels peuvent étre payées les fournitures 
&guront au titre 1er (médicaments officinaux et préparations magis- 
Wales) du tarif interministériel des prestations sanitaires qui sont 
faites aux victimes d'accidents du travail, et le tarif de respon- 
gmbililé ces caisses de sécurité sociale, en ce qui Concerne ces 
mêmes fournitures aux assurés sociaux, sont constitués par le tarif 
indiqué en annexe à l'arrêté du 20 février 1%0 (Journal ofliciel du 
& février 1950), modifié par l’arrête du 14 avril 1950 {Journal officiel 
du 19 avril 1950), auquel sont apportées les modifications constituant 
k lableau des variations P. 24, conformément aux dispositions de 
l'avété du 1er août 1950 du ministre de la santé publique et de 
h population. 


Art. 2, — Le titre V, chapitre HI (chaussures orthop“diques) du 
tarif interministériel des prestations sanitaires, tel qu'il a été com- 
pélé par l'arrêté Gu fer août 1950 du ministre de la santé publique 
et de la population, constitue le tarif limite de fesponsabilité des 
Haises primaires de sécurité sociale. 

Art, 3. — Les tarifs figurant au titre V, chapitres III (chaussures 
ehomaiques), IV (objets de petit appareillage), paragraphe V (grand 
Mpüreillige), du tarif interministériel des prestations sanitaires, tel 
Qui a ét: fixé par arrêté du 20 février 1%0 et modifié, en ce qui 
@nterne le chapitre IN, par arrêté du 7 mars 190, et en ce qui 
@ncerne le chapitre V, par arrêté du 14 avril 190, peuvent être 
s'il y a lieu, pour chaque article, de l'incidence de la 
Mijrilion Ges taux de la taxe locale et de celle du taux de Ja 

& à la production prévues respectivement par la loi no 49-1642 


DU 21 décembre 1949 et la loi no 50-1% du 31 janvier 490 sur les 


Versenents effectués par les vendeurs au titre de ces deux taxes 


Dour chacun des arlicles considérés. 


ele disposition ne s'applique qu'aux ventes postérieures au 
Mars 1950, et sous réserve que des justifications puissent être 
putes par les fournisseurs quant à l'augmentation des charges 
Uitant effectivement pour eux des deux lois précitées. 
pas 4 — Le maître des requêtes au conseil €’Etat, directeur 
Eu de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 4 octobre 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GUY HOUIST, 


— 


Complément à l'arrêté du 23 mars 1950 rendant applicables, en 
matière de fournitures aux assurés sociaux et aux victimes d’acci- 
dents du travail, certaines dispositions du tarif interministériel 
pour ie règlement de certaines prestations sanitaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l’article 14 (88 1er et 3) Ge l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles; 

Vu le décret du 29 décembre 1943, modifié par le décret du 
44 juin 1947, portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de ladite ordonnance, et nolamment les articles 7 et 12; 

Vu l’article 38 de la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et 
la réparalion des accicents du travail et des maladies profession- 
nelles; 

Vu le décret du 31 décembre 196 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de ladite loi, et notamment les 
articles 73 à 91; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanilaires, et notin- 
ment l’article 8 (8 4); 

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique et de la popu'ation 
en date du {er août 1950 fixant le titre IV &u tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanilaires: 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. fer. — Le titre IV du tarif interministériel pour le rôg'ement 
de certaines prestations sanitaires constlilue le tarif limite de respon- 
sabilité ou de prise en charge des caisses primaires de sécurité 
sociale. 

Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat. directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé Ge l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1950. 

Pour le ministre et par délégations 
Le chef de cabinet, 
GUY HOUIST, 


Désignation d’une banque agrêée pour tenir les comptes 
de disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et le ministre d@ 
travail et de la sécurité sociale, 

Vu l’article 92 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
à octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret no 46-2958 du 31 décembre 19:36 porlant modification 
du règlement d'administration publique du 8 juin 14946 en ce qui 
concerne l'encaissement des cotisations de sécurité sociale, 


Arrétent: 
Art. 1er, — Est agréée pour tenir les comples de disponibilités coue 
rantes des caisses de sécurité sociale, la banque ci-après désignée: 
Crédit français, 4, rue des Italiens, Paris 
Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 9 oclobre 190. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
GUY HOUIST. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI LORAIN. 


Autorisation de fonctionner à des caisses de pensions et de retraites. 


Par arrêté du 9 octobre 1950, la caisse de retrailes de la Raflinerie 
du Midi, 76, rue d'Amsterdam, à Paris (9), a élé autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 45 à 5s du décret 
modifié du 8 juin 1916. 


Par arrêté du 10 octobre 1950, la caisse de pensions et de retraites 
du personnel des Etablissements Braun et Ce Mulhouse, 55, rue 
Daguerre, à Mulhouse (Haut-Rhin), a été autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux aïrlicles 43 à 58 du déerel modifié du 
8 juin 1916. 
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Approbation des statuts tle sociétés muütualistes. 


DÉPARTEMENT DRS LANDES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, «en date 
du 9 octobre 1950, ant été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après: Société Mutuelle chirurgicale de Montfort, n° 40-451, à 


Montfort, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIURE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 octobre 1950, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après: Société mutualiste des mnon-assujettis à la sécurité 
sociale, n° 41-627, à Nantes, 4, rue Désiré-Colontbe. 

— 0 8-6 


DÉPARTEMENT DE MEURTUE-ET-MOSELIE. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 9 octobre 1950, ont lé approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: Société mutualiste du centre psychothérapique 
de Nancy-Laxou, n° 54-653, à Nancy-Laxou. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 9 octobre 1950, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: Société mutualiste d'entreprise de 
la division de Thionville de la société des aciéries de Longwy, 


a° 57-125, à Thionville, 59, route de Melz. 
—6-6 


Fusion de sociétés mutuaiistes 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par arrêté du ministre &u travail et de la sécurité sociale, en date 
du 11 octobre 1950, a été approuvée da fusion de Ja société mutualiste 
dite La Jeanne d'Arc, n° 6-191, à Nice avec la société mutualiste dite 
Lympia, no 6-36, à Nice. 


DÉPARTEMENT DE LOTÆT-GARONNE 


Par arrêlé du ministre du travaii et de la sécurité sociale, en date 
du 11 octobre 1950, a élé approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Mulueile agenaise du gaz et de l'électricité, n° 47-234, à Agen, 
avec la société mutualiste dite Caisse mutuelle complémentaire et 
d'action sociale des industries électrique et gazière (C A. S:) du 
centre d'Agen, n° à Agen. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Er DE LA POPULATION 


Autorisation de recrutement ce personnel auxiliaire 
pour l'institution nationa!e des aveugles de Paris. 


Le minstre de la santé publique et de la population, le ministre 


du travail et de la sécurité sociale et le m'nistre du budget, 

Vu ja loi no 46-19 du 15 février 1946 relative aux effectifs, au 
recrulement et aux limiles d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics; 


Vu la lof no 0-400 du 3 avril 14959; 


Vu le décret n° 15-160 du 13 octobre 1948 relalif au recrutement 

des personnels non lilulaires et notamment j'article 2 de ce texte, 
Arrôtent : 

Art. fer, — Le ministre de Ja santé publiqne et de la population est 
autorisé, par dérogation aux dispo:silions de l’article 1er (alinéa 2) 
du décret du 12 octobre 1948, et pour faire face à l'exécution des 
travaux exceptionnels, à recruler quatre auxiliaires de service pour 
des besoins de l'institution nalionale des jeunes aveugles de Paris 
et pour une durée d’un an ai rnäXimMum. 

art. 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
fes services publics par mesure déconomies, il ne pourra être 
pourvu à ces omplois par voie de recrutement direct que dans 
Chaque cas sur l'avis conforme du centre d'orientation et de 


réem; loi, 


Art. 3, — Le ministre du budget, le ministre du travai et 
la sécurité sociale et le aninistre de da santé publique et 4 * 
population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l' 
cution du présent arrêté. = 

Fait à Paris, le 9 octobre 195, 

Le ministre de la santé publique et de la Dopulat 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE, 
Pour le ministre du budget et par délégalion : 
Le directeur «du cabinet, 
ROBERT BLOT. 

Le ministre du travail et de la sécurité sovidle, 

PAUL BACON. 


im, 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 7 octobre 4950: 

A élé normmé receveur de {re classe à Paris-58 et titularisé dans de 
grade correspondant: M. Argouges, inspecteur principal à Angoulême, 

A été mis en disponibilité à partir du 24 septembre 1950 el pour um 
durée de trois mois: M. Adoue, receveur de fre classe à Paris-%, 


—— +0 


Par arrêté du G octobre 1950, a été admis à f'ire valoir ses droits 
la retraite, à compter du 15 octobre 19590: M. Thomas, chef 
section principal à Strasbourg-R. P. 


NOMINATIONS À DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 
(SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORGES ARMÉES « GUERRE ») 


Par arrêté en date du 31 juillet 1950, M. Gaumont (Berthé) a ét 
nominé commis administratif dans les services extérieurs de l'inten- 
dance à Rabat (Maroc), en exécution de la loi du 26 octobre 14 
et du décret du 140 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1950 


Ordre du jour du mardi 17 octobre 1950, 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des propositions de résolution: 4° de M. Minjoz 4 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 65 du règlement 
l’Assemblée nationale -sur les discussions d'urgence; 2° ® 
M. Mnijoz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les üispe 
sitions réglementaires relatives à da fixation de l'ordre du joW 
ct à la procédure de discussion d'urgence, (Nos 8310, 9977, 1010. 
Mm; Germaine Peyroles, rapporteur.) 

2. — Discussion: du projet de loi modifiant ta toi du © 
vier 1924 relative aux chambres d'agricullure; JL des propositions 
de loi: 4° de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses cg 
tendant à l’organisation des offices agricoles départementaux; 
MM. Jacques ,Bardoux et Dixmier tendant à æccroître les r'essouré 
et l’action des chambres d'agriculture; de la proposition 
résolution de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues tn 
à inviter le Gouvernement à provoquer les élections complément 
aux chambres d'agriculture par application. de la loi cu 
vier 192%. ‘(Dispositions relatives au régime électoral des 
CE {Nos 410218, 4212, 7178, 7422, 10850, — M. Lalle, 
orieur.) 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du mardi 17 octobre 1950. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


geponses des ministres aux questions orales suivantes: 


y — M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre de l'agri- 
ture, après avoir pris Connaissance des statistiques émanant du 
 vernement espagnol pour l'année 1949 et qui révèlent une 
RortatiON hors de ce pays d'une quantité de 4113 hectolitres 
breuvage dénommé cognac », alors que pour la même année 
Lemortation de cognac de la France s'élève à 61.709 heoctalitres, 
ueles mesures il compte prendre pour inviter le gouvernement 
no! à respecter l’arrangement international de Madrid du 
Mari 1301, revisé à Londres le 2 juin 194, concernant la répression 
des ausses indications de provenance et la protection des appel- 
jations d'origine, dont l’Espagne fut et demeure Fun des premiers 
gignataires, et qui stipule à son article 4 que les appellations géné- 
pales de provenance des produits vinicoles ne prendront jamais un 
eractère générique. (N° 147.) 
1, - M. Jean Doussot expose à M. le ministre de l’agriculture 
ne le décret no 50-414 du 20 avril 1950 met à la charge de l'auri- 
une dépense supplémentaire: pour l'auzmentalion des calisa- 
dons d'assurances sociales; constate qu'il s'ensuit une réaction assez 
give de a part des organismes. agricoles et de nombreux conseils 
d'iiministraion de caisses départementales de mutualité agricole; 
et démande que l'application de ce: décret soit suspendue jusqu’à 
Yasemblée générale des caisses centrales de mutualité sosiale 
hagricoie afin que celles-ci puissent donner leur avis et arriver à un 
accord entre le Gouvernement et les organismes agricoles. (N° 149.) 
IH — M, Georges Maurice expose à M. le ministre des travaux 
blies, des transports et du tourisme que la capacilé de production 
e l'électrcité étant d'environ 100 millions de KWh par jour couvre 
hrgement une consommation qui ne dépasse guère 95 millions; et 
lui demande comment il se fait qu'un certain nombre de stations 
du métropolitain restent fermées, alors que quelques-unes de ces 
dernières sont à près de 400 mètres. des stations voisines, (No 150.) 
IV, — M. Churles-Cros invite M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones à s'expliquer sur les retards constatés depuis 
lusieurs années dans l’acheminement des colis postaux à destina- 
En des territoires d'outre-mer et plus spécialement de la côte 
docidentale d'Afrique et à faire connaître les mesures qu’il compte 
Bprendre pour remédier à cette situation essentiellement préjudiciable 
aux intéréts de la métropole et des: pays d’outre-mer. (No 151.) 
V.— M. Michel Madelin demande à M. le ministre de la défense 


pnationale : 
4 S'il envisage de régulariser les inconvénients d'ordre militaire 
et moral résultant de l'inégalité de fait de certaines catégories de 
bFrancais devant l'impôt du sang; 
20 Si l'appel des réservistes pour une période militaire au cours 
de l'année 1950 répond à un plan müûrement conçu ou à des néces- 
du moment. (No 452.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
eomprennent: 
4 élage. — Depuis M. Fléchet, jusques et y compris Mme Girault. 


sue — Depuis M. Gondjout, jusques et y compris M. Leca- 
eux. 


Convocation de commission. 


La “commission de l’agricullure se réunira le mercredi 48 octobre 
Si, à Quinze heures trente (local ne 214, salle Jules-Méline) : 


D Expoeé de M. le président sur la politique des prix agri- 


D. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 octobre 1960. 


A seize houres, — SÉANCE PUBLIQUE 


lation de l'ordre du jour. 
0 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations da commissions. 


Mardi 17 octobre 1%0, 
Dix heures, 
COMMISSION DU TRAVAIL, DE LA. SANTÉ ET DE LA POPULATION 


Ordre du jour. 
Projet de statut des travailleurs à domicile. 


Quinze heures, 
COMMISSIONS RÉUNIES DR L'ÉCONOMIE NATIONALE, DE L'ÉCONOMIK 
DK L'UNION FRANÇAISE ET DES FINANCES 


Ordre du jour: 


Plan de modernisation et d'équipement des terriloires d’outre- 
mer. 


Jeudi 19 oclubre 1950. 
Neuf heures trente: 
SOUS-COMMISSIGN DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Exposé de M. Lutfalla sur les méthodes utilisis au cours de 
travaux récents. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de suif industriel en provenance des U. S. A, 


Les importateurs sont. informés: de l'ouverture d'une tranche de 
crédits pour l'imporlation de suifs industriels en provenance des 
U: S. A. destinés aux industriels de la savonnerie et de la <léurinerie. 

Par dérogation aux artieles 2 et 3 du décret du 1? juilel 1919, leg 
demandes d’eutorisalion. d'importation, qui feront l'obiet d'un exæ 
men au furet à mesure de leur présentation, pourront étre soumises 
dès la publication du présent avis pour visa préalable à ministère 
de: l'industrie et du commerce, direction des industries chimiques, 
99, rue de Grenelle, à Paris, qui en assurera la transmission directe 
à l’offite des changes (sous-direction des licences el autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (8°). 

Chaque demande d'autorisation. devra préeiser la dute d'ernbarque- 
ment du lot auquel elle s'applique. 


Paris: — Imprimerie des Journaux officiels, 31 quai Volinire 


Le Préfet, directeur des Journaux officicis, 
Pienng CASSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


15 octobre 


42 octobre 16:10 


Cours Cours 
DEVISES 
après avant 

en Bourse Bourse 


Belgique (100 franss)..! |! 

Portugai (100 escudos). 
8025 .. |Suisse (100 francs... | 
Côte Fse des sornalis | 

Canada (1 dollar)...... | | 33 


de 
l'ex. 
| 
a été 
inten- , 
1% 
joz 
ment 
Derniere 
Cours en Pourse 
de 
+ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRACES FINANCIERS 1% tirage du 19 juin 1918 (rea:bour:ement 15 novembre 198, 
138 330 58) 659 7371 1.800 1.821 1.854 1,859 2.04 
740 860 861  87612.1:5 2.329 2.481 2.503 2% 
882 1.090 1.166 1.246! 2.509 2.550 2.592 2.64 

Société des Autobus du Centre QT. Bermis & C°» 1.676 1.761 1.776 1.193 1.799 
28, AVENUE LIMOGES 18e tirage du avril 1919 (remboursement 15 novembre 199, 
À. 12 18 207 300  20111.757 1.806 1.962 2.019 
Chligations 5 G/0 1931, hypothèque, 500 F nominal 399 415 116 GX) 6511 2.146 2.150 2.152 2.18 9% 
remboursables à 600 F. 79S 799 600 807 2.204 2.22 2.29 2.93 
1.005 1.019 1.061 1.108 1.134| 2.214 2.953 2.473 950 9% 
1.135 1.139 1.202 1.296 1.390] 2.529 2.559 9.645 9.659 21 
Dix-neuvième tirage du T7 juin 19%. 1.667 1.668 1.671 1.731 1.755 | 2.683 E 

1.162 1.763 1.768 1.714 1.73% 


Remboursement à partr du 13 novembre 19%: 


Union de banques, à Paris, et banque Tarncaud, à Limoges. ——— 
15 10 19 65 71311.874 1.91 1.597 1.626 1.649 
75 69 120 1% 13711.65% 1.155 1.661 1.669 1.68 Obligations 4,25 0/0 1945, 2.000 F nominal, remboursables à 2.09 f, 
49 179 2)1 90111.691 1.638 1.6.9 1.715 1.732 
9 991 262 11.713 1.549 1.7% 1.778 1.780 
204 98 15 318 324 [1.862 1.806 1.877 1.886 1.904 Remboursement à partir du 15 novembre 1950 à la banque Tarnea, 
11 12 359 11.910 1.921 1.95% 1.986 1.988 à Limozes, 
3x: 316 405 12.098 2.02 2.063 2.074 2.079 
15 17119917 998 9917 9955 9903 65 131 134 1:8 170) 1.074 1.077 1.115 1.121 1.18 
29: 5 90 3 979 190 197 214 232 233 | 1.157 1.182 1.183 1.106 114 
561 ET: 5 07 3 419 35 119 217 297 259 265 2671 1.199 1.214 1.229 1.207 1% 
475 407 2.506 321 371 315 420 4861.20 1.273 1.219 1.309 1.31 
+ (90 695 518 9 3 5 53: 193 508 209 1.315 1.325 1:390 1.33% 1% 
660 en 10219572 9385 23501 2615 2618 91 619 | 1.378 1.386 1.387 1.388 1.34 
27% 275 5 174) 179 °02 320 825) 1.159 1.157 1.481 1.12 1 
813 846 8533/2770 2781 275 2703 9.706 
870 916 12.801 2.855 2.868 2.918 2.960 - : 
023 9 998 099 | 2066 669 0:0 3.072 Obligations amorties par tirag®s antérieurs 
1.46 4.01 41.019 41.072 1.07613.092 3.126 3.175 2.176 3.239 et qui n'ont pas été présenices au remboursement. 
4.00 1.128 1.167 1.168 1.18513.272 3.985 3.39 3.311 3.314 4er tirage du %.juin 1914 (remboursement 15 novembre 191). 
4.198 1.208 41.929 4,944 1.245 13.317 3.356 3.363 3.371 3.372 
41958 1206 1.201 12% 1.261332 3.397 3.207 3.407 3.476 178 1.147 
- de tirage du 23 août 195 (remboursement 15 novembre 
1.153 
Obligations amorties par tirages mater 4e tirage du 30 mai 1%47 (remboursement 15 novembre 1947) 


et qui n'ont pas été présentées au remboursement. 
3 tirage du 9 juin 1934 (remboursement 15 novembre 1931). 
6% 


9ù 139 185 4105 1.141 1.116 


5e tirage du 19 juin 1948 (remboursement 15 novembre 1948) 
108 250 258 402 404 669 674 829 979 1.000 1.015 1.186 1.203 SR 
9 tirage du 29 juin 1940 (remboursement 15 novembre 19101. 
& tirage du 30 avril 1419 (remboursement 15 novembre 191). 


tirane du 20 juin 1941 ‘remboursement 15 novembre 194 31 95 95 127 146, 895 907 912 
10 mi 184 139 102 262 263 031 034 080 997 108 
80 209 659 662 1.659 1.665 1.74 1.817 1.82 1.837 1.851 971 977 289 285 991 11.019 1.124 1.158 1.173 1.14 
| 305 336 354 1.48 1.221 1.29 133 
30 juin (remboursement 53 666  610|1.333 1.344 1.319 1.415 14 
873 1.670 1.756 1.710 1.713 1,797 1.810 1.85 2.7 679 7178 781 187 1.435 1.438 
280 288 206 657 880 1.153 1.25% 1.760 1.796 
1.811 1.82 1.817 2.52 DOCKS DE FRANCE 
4% tiraue du 30 juin 1944 (remboursement 15 novembre 1944). SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRAYCS 
99 305 663 1.745 1.765 1.785 1.790 1.803 1.825 1.844 SIÈGE SOCIAL: 92, RUE DE CLIGHY, PARIS (9e) 
die tirace du août 195 (remboursement 15 novembre 1915). 
299 65 662 1.801 1.622 1.826 1.827 1.836 2.681 Par à 
à D. La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors # QU 
45e tirage du 29 juin 1%6 (remboursement 15 novembre 19%). l'émission dé ses obligations de 5000 F 4 0/0 1935, a utilisé ent y4 


rement en rachats en Bourse l'annuité prévue pour l'amoris# 


ment du 15 novembre 


lation 


291 295 1.660 1.772 1.791 1.793 1.810 1.815 1.813 1.856 1.863 2.521 


dé tirage du 0 mai 1947 (remboursement 15 novembre 41947). En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. # ! 
302- 752 665 1.154 1.165 1.294 1.953 4.754 1.77% Les amortissements précédents avaient été également réalisés M | Pour 
1.709 1585 . 1815 2,559 2:79 rachats en Bourse 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


nee en date du 7 septembre 1950, le président du 
de a Seine a, titre des biens ennemis, donné 
née du squestre dont font l'objet les biens du sieur Gries 
demiciié en dernier lieu, 17, rue ‘Erlanger, à Paris, ordon- 
sous séquestre du 31 juilet 1915. 


de mise 5 


nnance en date du 5 septembre 19%, le président du 
Dbunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné 
gntevée du séquestre dont font l'objet les biens du sieur Scheps, 
Ent demeuré en dernier lieu, 3, villa Jocelyn, à Paris (16°), ordon- 
de mise sous équestre du 4 1945. 


par 


948), 
2.04 


9 4 nnance en date du 9 septembre 190, le président du 
4 ne de la Seine à, au titre des biens ennemis, donné main- 
née du équestre dont font l’objet les biens de Mme Boerner 


ordonnance de mise sous séquestre du 13 mars 196. 


919), 
2.1 nat 5, le président du 
9 3 ar ordonnance en date du fer septembre 19%, le préside 
13 DA civit de la Seine a, au titre des profits illicites, donné 
du séquestre dont font l’objet les biens de la société 
= monyme à responsabilité limilée ‘La Meilleure marque, 90, rue des 
+ athürins, à Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 21 octobre 
par ordonnance en date du 1e septembre 1950, le président - 
000 8, hijunal civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donn 
ainlevée du séquestre dont font l’objet les hiens de Mile Lepinat 
Ddelte), 17, rue kRicher, à Paris, ardonnante de mise sous séquesire 
14 mai 1946. 
Lo Dar ordonnance du 5 octobre 1950, le président du tribunal de 
114 usse à nommé le service de la liquidation des biens italiens en 
14 unisie, pris en la personne du chef de ce service, administrateur 
14 équestre de tous biens, droits et intérêts composant le patrimoine 
‘à Turanio (Armando). — Précédents administrateurs: MM. Alzieu 
t Casanova, 
1.34 
‘à Par ordonnance du 5 octobre 1950, le président du tribunal de 
4 usse à nommé le service de la liquidation des biens italiens en 
mise, pris en la personne du chef de ce service, administrateur 
questre de tous biens, droits et intérêts composant le patrimoine 
Cellesi {A'fredo). — Précédents administrateurs: MM. Monet et 
attectini 
11). 
E Dune ordonnance rendue par le président du tribunal civil de 
15) orbeil en date du 27 février 1950, 11 appert que mainlevée a été 
s ononcée par ce magistrat de son ordonnance en date du 17 décem- 
re {M5, ayant placé sous le séquestre des domaines les biens de 
+ Villa (Renato), ressortissant italien, ayant demeuré à Morsang- 
Que Wr-Orge, avenue Jeanne-d'Albret, 
48) Par ordonnance en date du 22 août 1950, le président du tribunal 
(3 Br) de Versailles a ordonné la mainevée du séquestre établi par 
on ordonnance du 46 octobre 1945 sur les biens sis dans l’arrondis- 
19). ment de Versailles appartenant au sieur Richi (Louis), ayant 
meuré à Boissy-la-Rivière,. 
1.03 
4 Par ordonnance en date du 22 août 4950, le président du tribunal 
oNonné la mainlevée du séquestre établi par ses ordonnances 
‘ 2} mars 1945 et 6 janvier 1948 sur les biens sis dans l’arrondis- 
ment judiciaire de Versailles appartenant à la dame Marie Tcher- 
chef, demeurant 36, avenue de Buzenval, à Rueil-M i 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi ne 47-520 du 21 mars 1947, art, 49.) 
4 Par orrêt du 7 juin 1950, la cour de justice de Lyon a ordonné la 
til uen de l’état civil mentionné dans l'arrêt de contumace pro- 
3 Er elle le 26 avril 19%5, à la peine de mort, avec confiscation 
el dégradation nationale, contre le nommé Adnet (Phi- 
4% né le 2 octobre 1924 à Valenciennes, et a dit que la condam- 
en réalité à Adnet (Phiippe-Christian-Joseph), né 
paf 1926 à Lyon (2e). 


certiné conforme, 4élivré en exécution de l'article 49 
à loi du 21 mars 1947, 


| 


var arrôt du 26 septembre 1916, la cour de justice de Maine-et-Loire 
a condamné le nommé Legrand ‘Charles-Eugène-Désiré, 33 ans, né 
le 13 mai 1913 à Villeneuve-Saint-Georges, arrondissement de Corbeil 
(Seine-et-Oise), charcutier, ayant demeuré à Saint-Mandé, 15, rue 
Fays (Seine), à quinze années de travaux forcés, dix ans d'inter- 
diction de séjour, à la dégradation nationale ainsi qu'à la confis- 
cation de ses biens présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement par contimace du tribunal militaire permanent de 
Lyon en date du 29 juin 1950, le nommé Rouel (Jean-Antoine), né 
le 13 septembre 1906 à Rochefort-Mon'agne (Puy-de-Dôme), fils de 
Martin et de Chazot (Françoise), a été condamné à la confiscation 
de ses biens présents el à venir au profit de la nation, pour trahison. 


Par jugement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Lyon en date du 29 juin 1950, le nommé Montloup (Jounnès), né 
le 8 juin 1911 à Changy (Loire), flls de Pierre et Triphon (Marie), 
ayant demeuré 86, rue de Roanne, à Saint-Elienne (Loire), a été 
condamné à la confiscation de ses biens présents et à venir au profit 
de la nation, pour trahison. 


Par jugement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Lyon en date du ?9 juin 1950, le nommé Puverne (Lueien-Pierre), né 
le 3 octobre 1920 à Montchanin-'es-Mines (Saône-et-Loire), fils de 
Philibert et Benoit (Henrielte!, avant demeuré 44, rue de Mâcon, à 
Montchanin-les-Mines, a 6i8 “ondamné à la confiscation de ses biens 
présents et à venir au profit de la nation, pour trahison. 


Par jugement par contumare du tribun2! rilitaire permanent de 
Lyon en dale du 29 juin 1959, le nommé Foulommier (André), né 
le 31 mars 1923 à Aney-le-Franc (Yonne), fils de Louis et de Bouaquin 
(Lucienne), ayant demeuré à Ancy-le-Franc, a été condamné à la 
confiscalion de ses biens présents et à venir au profit de fa nation, 
pour lrahison. 


Par jugement par contumare du tribunal militaire permanent de 
Lyon en date du 29 juin 1950, le nommé Cuisenier (lacques-Henri- 
Charies), né le 5 décembre 194 à Guyen:-Purnes (Doubs), flis de 
Pau! et de Magnin-Feysot (Elisa), ayant demeuré à Avanne tbouhs), 
a éié condamné à la confisration de ses biens présents et à venir au 
profit de iu nation, pour trahison. 


Par jugement par contumace du tribunal militaire permarent! 
Lyon en dale au 29 juin 1950, le nommé Girod (Georzes fut 
Maxime}, né le 20 novembre 1907 à Pontarlier (Doubs), fils de Plore 
et Dornier (Louise), ayant demeuré 3, rue du Parc, à Pont'arier, a 
été condamné à la confiscation de ses biens présents et à venir au 
profit de la nation, pour trahison. 


Par jugement par contumace du tribunal militaire permanent d 


Lyon en date du 29 juin 1950, le nommé Danton (Robert-Mar-el), né 
le 3 janvier 1926 à AHogny (Cher), fils de Maurice et Malha: 

(Marie), ayant demeuré 54, rue du Mou'on, à Bourges (Cher), a ét” 
condamné à la confiscalion de ses biens présents et à venir an 


profit de la nation, pour trahison. 


Par jugement par contumaee du tribunal militaire de Lion et 


date du 29 juin 1959, la nommée Slaufler (Rosa-Elisabeth}, née le 
20 juin 1915 à Aubonne (Doubs), d'Ernest et de Aeberhard ‘are 


a élé condamnée à la confiscalion de ses biens présents el à venir 
au profit de la nation pour .rahison. 


Par jugement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Lyon en date du 29 juin 1950, le nommé Tiraboschi (Guico-hiniel 
Nicolas), né le 20 octobre 1923 à Baucourt (territoire de l'orti, 
fils de Jacques et de Gigietta Brunori (Lois -Marie), a élé 
à la confiscation de ses biens préserls et à venir au profit de la 
nation pour espicnnage., 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


L'adjudication des fumiers provenant des animaux du Centre 
national des es pour la période du #7 jaimior 1493 
aura lieu, quartier du Carrousel, à Fontainebleau, le sameii : no 
vembre 1950, à dix heures. 


Effectif moyen des chevaux: 200. 


( 
Le cahier des charges peut Otre consulté au bureau du 
du conps. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Henry-Louis-François-Marie Fonlladosa, domicilié 180, boulevard 
Saint-Germain, à Paris (6°), né à Chambéry (Savoie) le 9 janvier 
4928, demande à ajouter à son nom patronymique celui de sa grand- 
mère, de Pommayrac, afin de s'ippeler légalement, à l'avenir, Fonlla- 
dosa de Pommayra®, au lieu de Fonlladosa, et dépose à cet effet une 
requête auprès du garde des sceaux. 


M Bernard-Georges-Ange-Marie Fonlladosa, né à Chambéry (Savoie) 
le 7 novembre 1925, domicilié 480, houievard Saint-Germain, à 
Paris (5°), demande à ajouter à son nom paltronvmique celui de sa 
grand-mère, de Pommaryrac, afin de s’appe.er légalement, à l'avenir, 
Fonlladosa de Pommayrac au lieu de Fonlladosa, et dépose à cet effet 
une requête auprès du garde des sceaux. 


M. Fernand-Francois-Antonin-Alcibiade Fonlladosa, domicilié 180, 
boulevard Saint-Germain, à Paris (6°), né à Paris (17) le 20 juin 
4895, agissant tant en son nom personnel qu'en celui de ses enfants 
mineurs: 

Monique-f'aule-Andrée-Marie Foniladosa, née à Chambéry (Savoie) 
le 12 juillet 1930; 

Eduuard-Daniel-Berna”d-Marie Fonlladosa, né à Senlis (Oise) le 
21 janvier 1932; 

Miche!-Jean-Marie Fonliadosa, né à Senlis (Oise) le 16 octobre 1953; 

Chantal-Jeanne-Marie Fonlladosa, née à Senlis (Oise) le 22 sep- 
tembre 1935: 

Christian-Jacques-Henry-Marie né à Senlis (Oise) le 
21 septembre 1956; 

Claude-Henriette-Daniella-Marie Foniladosa, née à Valence (Drôme) 
le 11 mars 1912; 

Enmmanuel-Maurice-Simon-Marie Fonlladosa, né à Versailles (Seine- 
et-Oise) le 14 mars 1917, 
demande à ajouter à son nom patronyiaique reluj de sa mère, de 
Pommayrae, afin de s'appeler ICgalement, à l'avenir, Fonlladosa de 
Pommayrac, au lieu de Fonlladesa, et déunse à cet eflet une requête 
auprès du garde des sceiux. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


Fonlladosa, 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
iDécret du 16 août 19011 


44 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Vélo- 
Club d’Aulnoye. But: aider efficacement dans toutes leurs activités 
ies coureurs non licenciés. Siège social: 5, rue Vaillant-Coulurier, 
Aulnove. 

4 septembre 19%. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
auteurs métropolitains, maritimes et d'outre-mer, Bul: assurer la 
diffusion de la littérature coloniale et maritime en France et à 
l'étranger; sauvegarder les intérèts matériels et moraux des écrivains 
à l'union. Siège social: 10, rue du Cardinal-Lemoine, Paris. 


46 seplembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de Vie nouvelle du quartier du Luxembourg. But: réunir dans le 
cadre d'un groupement amical les lecteurs de « Terre et Ciel » habi- 
tant les 6° et 3° arrondissements. Siège social: 2, rue Casimir- 
Delavigne, Paris. 


48 septembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Ping- 
Pong-Club meursatais. But: pratique du ping-pong. Siège social: café 
du Centre, à Meursac, 


48 septembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Société 
hippique de la région beaunoise Etrier Nicolas-Rollin. But: faire 
connaître le cheval de selle à tout intéressé et lui apprendre à 
le monter. Siège social: 14, rue Jules-Marey, Beaune. 


18 septembre 1950. Déclaration à ia préfecture de police. Les Boulistes 
de Sainte-Marguerite, But: envouragement du sport des boules. Siège 
social. 90, rue de Charonne, Paris. 


49 sentembre 1950, Déclaration à la préfecture des Landes. La Gaule 
villeneuvoise. But: repeuplement et surveillance du Midour. Siège 
social: imairie de Villeneuve-de-Marsan. 


49 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Foot- 
ball-Club de la Teste. But: pratique des exercices physiques. Siège 


social, mairie de la Teste. 


91 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. AsSso- 


Ctation de jeunesse féminine kbourguesanne. But: aider et favoriser 
tout re aui est action sociale, intellectuelle, religieuse et morale. 
Butte! PBourg-Saint-Andéol. 


Siège sorial: chez Mlle P. Buffe!, présidente, 


® septembre 1950. Déclaration à la préfeclure de police. Association 
Bporiivo hôtelière de Paris, l’'ut. foo!ball association. Siège social: 


olice, Associar: 


22 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de 
u siège social 


des chefs de famille de Saint-Sulpice, Transfert 


F, 


5, rue Casselle, au rue des Canettes, Paris. 


23 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Guyane 
ciation des élèves et anciens élèves du lycée Félix-Eboué, pu. ," 

tenir des relations étroites avec l’Union des étudiants guyanai Clitre 
social: iycée Félix-Eboué, Cayenne, 


23 seplembre 1950, Déclaration à la préfecture de police, L'Uni 
Sportive de Dugny transfère son siège social du ?, rue Nourele 
Dügny, à la mairie de Dugny. 


25 septembre 1950, Déclaration à la sous-préfectu all 
Syndicat d'initiative de Hourtin (Essi). But: organiser 
point de vue louristique, y attirer les étrangers et mettre en 
dans l'intérêt du commerce et de l’industrie, toutes les riches 
nalurel'es et artistiques du pays. Siège social; mairie 


septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecti 
26 : » 1950. ) à SOUS- ire de Thiers, A 

aines et agréables distractions. Siège social: école publi ke ré 
cons, à Viscomtal. 


26 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de Grenoble L'amicil 
Institut ménager change son titre, qui devient Institut ménager dej 
Dauphins, et transfère son siège social du 9, rue des Dauphin 
Grenoble, au 76, Grande-Rue, à :a Tronche. 4 


27 seplembre 1950. Déclaralion à la préfecture d'Orléans. 
municipale de Dampierre-en-Burly. Buil: enseigner la musique 
jeunes gens du pays. Siège social: mairie de Dampierre-en-Burly. 


27 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Les Comp 
8nons et amis du music-hall. But: rénovalion du music-hall. Sièy 
social: 21, rue du Maroc, Paris, 


28 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. L'Amictk 
des anciens comballants et résistants bulgares en France chu 
son titre, qui devient Amicale des anciens volontaires combattants à 
résistants d'origine bulgare en France, ct lransfère son siège sol 
du 2, avenue Bosquet, au 17», rue du Temple, Paris. * 


28 septembre 1950, Déclaration à la préfeclure de police. Association 
de gestion pour l’industrie du verre, Bul: création, organisation, 2 

tion, développement et propagation d’élablissements et d'œuvrè 
G'enseignement tendant à la formation technique de la main-d'œurs 
se deslinant à exercer son activité professionnelle dans les entre 
prises françaises de verrerie. Siège social: 32, rue de Paradis, Pari 


28 septembre 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Corbeil. As 
ciation amicale La Bruyéroise. Bul: organisation de fêles et d'er 
tr'aide sociale, compétitions sportives, soirces artistiques, afin 
créer un climat favorable à son épanouissement touristique et social 
Siège social: 25, roule de Marolles, Sucy-en-Brie. 


29 1950, Héclaralion à la sous-préfecture de Thiers, Sociélé 
de chasse La Saint-Hubert de Limons, Bul: favoriser la protection dl 
gibier et son repeuplement, répression du braconnage, destruction 
des animaux nuisibles. Siège social: chez M. Deloëz, les Barraques 
par Linons,. 

29 <eplembre 1930. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Société 
sportive des Choucas viileurbannais, But: sociélé omnisports 
montagne, natation, kavak, camping). Siège social: 59, rue 
lyte-Kahm, Villeurbanne. 
29 seplembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale des 
pépiniéristes de Saint-Didier-sur-Chalaronne, But: camaraderie 
entente cordiale. Siège social: café Rolland (Antoine), place de 1 
Pascule, Saint-Didier-sur-Chalaronne. 


29 sepleimbre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Le Colis du 
soldat de la commune de Saint-Ouen, But: aide morele et matériel 
des jeunes soldats de Saint-Ouen accomplissant la durée légale du 
service militaire, Siège social: mairie de Saint-Ouen. 


50 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche 


Comité interprofessionne! du logement de Cours et de la r 
But: mise en œuvre de tous moyens appropriés pour le développé 
ment de Ja construction et l'amélioration du logement sur le ter 
toire de la commune de Cours el de la région. Siège social: mai 
de Cours. 

2 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de la Charente. AS# 
ciation des producteurs de pineau des Charentes (Apropic). dt 
étude des questions concernant la vente à la consommation, 
recherche des mesures destinées à favoriser la-diffusion du pinéih 
les méthodes de vente et la propagande dans l'intérêt de 565 adhé 
rents, la participation collective à toute manifestation publicitaire 


o1 de vente en commun. Siège soclal: 13, rue de la Corder# 
Cognac. — 
6 octobre 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. con 


théâtre de la Carenne, But: développement artistique ou 
de la Garenne, de Nérac. Siège social: 2, rue Dubourg, Nérac: 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 
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28 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille. Cerds «! 
amical de Mazargues. Bul: réunions amicales des habitants du qu 
tier et pratique des sports régionaux. Siège social: chalet de l'O L 
lisque, 16, boulevard de la Concorde, Mazargues, Marseille, + 
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6, rue Jcan-Mermoz, Paris. 


